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Regroupement des maisons 
pour femmes victimes de violence 
conjugale

Le Regroupement des maisons pour femmes victimes de violence 
conjugale (ci-après : le Regroupement) constitue un vaste réseau 
résolument engagé, depuis 1979, pour le droit à l’intégrité physique et 
psychologique des femmes.

Par sa mission d’éducation, de sensibilisation et d’action, le Regroupement :

•	 Contribue à faire évoluer les lois et les politiques afin de rendre plus adéquates les mesures de 
protection pour les femmes victimes de violence conjugale et leurs enfants ; 

•	 Déploie un éventail de stratégies de prévention permettant à la population, aux intervenantes et 
intervenants sociaux et au gouvernement de mieux comprendre, dépister et agir en matière de 
violence conjugale ;

•	 Conçoit, élabore et offre plusieurs formations et publications ;

•	 Assure à ses membres un lieu de réflexion, de formation continue et de mobilisation ;

•	 Représente les maisons d’aide et d’hébergement devant les instances publiques et 
gouvernementales.

Il regroupe actuellement 43 maisons d’aide et d’hébergement réparties dans 15 régions administratives 
du Québec. 

La mission de chaque maison est de travailler avec et pour les femmes violentées afin que cette 
violence cesse. Les maisons travaillent sur le plan individuel et sur le plan collectif pour contrer la 
violence conjugale.

Pour l’année 2019-2020, les statistiques recueillies dans les 43 maisons 
membres du Regroupement indiquent qu’elles ont hébergé quelque 

2 700 femmes et plus de 2 200 enfants. Et c’est sans compter les femmes et 
les enfants qui ont reçu plus de 17 700 services autres que l’hébergement : 

consultations externes, accompagnement dans les démarches 
administratives, judiciaires et d’immigration, recherche de logement, suivi 

post-hébergement, etc.

Au total, les maisons membres ont répondu à plus de 84 500 demandes, 
majoritairement de la part de femmes, mais également de proches,  

de professionnel·le·s ou d’autres ressources.

maisons-femmes.qc.ca
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Introduction

Qu’allez-vous apprendre 
dans ce guide ? 

•	 Ce qu’est la violence conjugale 
et quels sont ses impacts sur les 
victimes

•	 À reconnaître les signes qu’une 
employée est victime de violence 
conjugale

•	 À réagir de manière appropriée lors 
de dévoilements ou d’indices de 
violence conjugale 

•	 À référer vers les bonnes ressources 

•	 À mettre en place des mécanismes 
et des mesures de soutien aux 
victimes

•	 À élaborer diverses procédures ou 
politiques pour rendre le milieu de 
travail plus sécuritaire et aidant 

•	 Comment recevoir la certification 
Milieu de travail allié 

Pourquoi avoir créé ce guide ?

Que vous soyez employeur, employé·e, représentant·e des ressources humaines ou membre 
d’un syndicat, ce guide a été développé à votre intention.

Il vous propose des pistes de solution et des outils concrets pour jouer un rôle actif dans 
la protection des victimes de violence conjugale dans votre milieu de travail, de manière 
préventive ou en cas de dévoilement. 

Qu’allez-vous trouver
dans ce guide ? 

•	 Du contenu clé en main sur la violence conjugale et 
ses impacts sur le milieu de travail

•	 Des exemples de mesures à mettre en place afin de 
créer un milieu de travail sécuritaire et aidant pour 
les employées victimes de violence conjugale

•	 Des outils pour reconnaître et soutenir 
adéquatement les victimes lors de dévoilements ou 
d’indices de violence conjugale 

•	 Une liste des ressources spécialisées pour les 
victimes de violence conjugale 

•	 Un modèle de plan d’accompagnement en cas de 
dévoilements ou d’indices de violence conjugale 

•	 Un modèle d’arbre décisionnel lors de dévoilements 
ou d’indices d’une situation de violence conjugale

•	 Un modèle de plan de sécurité en cas de situation 
de violence conjugale en milieu de travail 

•	 Un modèle de politique de travail en violence 
conjugale
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Pourquoi faut-il se préoccuper de la violence conjugale  
dans les milieux de travail ?

La violence conjugale est une problématique complexe dont les conséquences humaines, sociales et 
économiques sont considérables pour toute la société. Dans le monde, « 1 femme sur 3 a été victime de 
violence physique ou sexuelle, le plus souvent par un partenaire intime. »1 

Au Québec, les corps policiers enregistrent autour de 20 000 infractions commises en contexte 
conjugal chaque année, et cela sans compter celles qui ne sont pas rapportées.  Dans près de 80 % 
des cas, les victimes sont des femmes2. 

En plus des impacts physiques et psychologiques considérables sur les victimes, cette violence se 
répercute aussi sur les proches qui en souffrent et doivent composer avec ses conséquences. Les 
milieux de travail n’en sont pas exempts. 

Au-delà des pertes financières subies par les organisations (roulement des employées en cas de 
départ, gestion des retards et des absences, réorganisation des tâches, etc.), cette violence affecte la 
santé et la sécurité de l’ensemble des employé·e·s (stress et préoccupations à la suite d’un dévoilement 
de violence conjugale, sentiment d’impuissance face à leur collègue victime, crainte pour leur sécurité 
en cas de situation à risque, etc.). 

En agissant de manière préventive par la mise en place de mesures et d’outils de sensibilisation et 
d’accompagnement, les employeurs et les syndicats peuvent jouer un rôle primordial auprès des 
victimes en leur permettant de se sentir en sécurité sur le lieu de travail, d’obtenir un soutien adéquat et 
d’avoir des conditions de travail adaptées à leur situation.

Pour une femme victime de violence conjugale, le lieu de travail est parfois le seul endroit où elle se 
sent en sécurité et respectée. Par ailleurs, la sécurité financière apportée par un emploi est essentielle 
pour une victime lorsqu’elle décide de quitter une relation violente.

Les employeurs et les syndicats, en apportant leur soutien aux victimes de violence conjugale et en 
sachant les référer adéquatement vers les ressources spécialisées, peuvent faire une réelle différence 
dans leur vie. C’est en ce sens que nous appelons les milieux de travail à devenir des alliés contre la 
violence conjugale. 

En agissant ensemble, nous participons au changement des normes sociales et nous envoyons 
dans nos milieux le message que la violence conjugale est inacceptable. 

%
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Bon à savoir : 

Le Regroupement offre aux 
divers milieux de travail un 
accompagnement personnalisé 
et gratuit pour la mise en place 
des différents outils cités dans 
ce guide ainsi que pour l’offre 
de formations et de conférences 
de sensibilisation. 

Dans ce guide, nous avons fait le 
choix du féminin pour représenter 
les victimes et du masculin pour 
les agresseurs. Il a été largement 
démontré que les femmes demeurent 
les principales victimes de la violence 
conjugale et que les agresseurs sont 
dans l’immense majorité des hommes. 

Par ailleurs, nous reconnaissons que 
des hommes peuvent être victimes de 
violence conjugale par leur partenaire 
et que la violence conjugale peut 
également être présente dans les 
couples du même sexe.

Afin d’aider les employeurs et les syndicats à se mobiliser contre la violence conjugale, le 
Regroupement a développé en 2019 une campagne de sensibilisation intitulée Milieux de travail alliés 
contre la violence conjugale.

Par cette campagne, le Regroupement et ses maisons membres proposent aux employeurs et aux 
syndicats québécois une série d’actions de sensibilisation et de mesures qu’ils peuvent mener dans 
leur milieu de travail afin de le rendre plus sécuritaire et aidant pour les victimes. 

Près de 2 000 d’entre eux ont déjà reçu une trousse de sensibilisation sur l’impact de la violence 
conjugale en milieu de travail et de l’information sur les mesures qu’ils peuvent prendre. 

Afin d’encourager ces acteurs à faire un pas de plus dans la lutte contre la violence conjugale, le 
Regroupement propose maintenant aux divers milieux de travail ce guide et ces outils qui s’adressent
à toutes les entreprises, petites, moyennes ou grandes, syndiquées ou non, ainsi qu’à l’ensemble de
leur personnel.

Les milieux de travail qui mettront en œuvre des mesures de sensibilisation, de soutien et 
d’accompagnement pour les victimes de violence conjugale se verront offrir par notre organisme une 
certification Milieu de travail allié (voir annexe G pour plus d’information). 

Notre campagne Milieux de travail alliés contre la violence conjugale

6

Pour en savoir plus,  
contactez-nous à 
info@milieuxdetravailallies.com.

mailto:info%40milieuxdetravailallies.com?subject=
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Comprendre
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Ce qu’on devrait toutes et tous 
savoir sur la violence conjugale
La violence conjugale est une réalité sociale qui s’inscrit dans le continuum des violences faites aux 
femmes. Elle se poursuit de génération en génération par le maintien d’une culture d’inégalité qui prône 
et impose l’infériorité des femmes par rapport aux hommes. Les rapports inégalitaires résultant de cette 
dynamique demeurent présents dans diverses sphères de nos vies et font en sorte que les violences 
faites aux femmes persistent dans nos sociétés. 

Les multiples formes de la violence conjugale

•	 Elle se caractérise par une série d’actes répétitifs, qui se produisent généralement selon 
une courbe ascendante.  

•	 Elle comprend les agressions psychologiques, verbales, physiques et sexuelles ainsi que 
les actes de domination sur le plan économique.  

•	 Elle ne résulte pas d’une perte de contrôle, mais constitue, au contraire, un moyen choisi 
pour dominer l’autre personne et affirmer son pouvoir sur elle3. 

La violence conjugale peut se manifester dans tous les types de relations amoureuses et peut affecter 
toute personne, indépendamment de l’âge, de l’orientation sexuelle, de la classe sociale, de l’ethnicité, 
de la culture ou de la religion. 

La violence conjugale n’est pas le lot d’une classe défavorisée ou de certaines catégories de 
personnes, comme on le croit trop souvent. Elle sévit quel que soit le revenu des ménages et elle 
n’est reliée en aucune façon à la consommation d’alcool, de drogues, aux coutumes religieuses ou 
culturelles, etc. 

Les femmes représentent la grande majorité des victimes de violence conjugale : 8 victimes de 
violence conjugale sur 10 (79 %) sont des femmes et 80 % des agresseurs sont des hommes. De plus, 
les femmes autochtones, les personnes en situation de handicap et les minorités sexuelles enregistrent 
le nombre le plus élevé de victimisation. Pour les personnes marginalisées, la violence conjugale 
est souvent accompagnée d’autres formes de discrimination et de violence telles que le racisme, 
l’homophobie, l’âgisme, la transphobie ou encore le colonialisme. Toutes ces formes de violence 
peuvent affecter le processus de demande d’aide ainsi que l’accès aux ressources4. 

%
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«

Le contrôle coercitif 

La violence conjugale ne se manifeste pas seulement par une série d’actes répétitifs et précis, mais 
également par « des stratégies invisibles telles que les menaces voilées, l’isolement ou les restrictions 
imposées par l’agresseur »5. C’est ce qu’on appelle le contrôle coercitif. 

Le contrôle coercitif se manifeste par différentes stratégies de domination qui permettent aux 
agresseurs de maintenir l’emprise sur leur famille. 

Ces tactiques peuvent être subtiles mais tout aussi dévastatrices, car elles briment la liberté, la dignité 
et l’égalité des victimes. La personne qui subit un contrôle coercitif est continuellement critiquée, 
surveillée et soumise à toutes sortes de règles imprévisibles et changeantes. La victime peut se sentir 
isolée, intimidée et effrayée6.

Le contrôle coercitif peut se traduire par toutes sortes d’actes et de stratégies :

•	 Des actes de violence : coups, contrainte à des rapports sexuels, séquestration ; 
•	 De l’intimidation : menaces de se suicider, de partir avec les enfants ; 
•	 Du harcèlement : minutage des activités, surveillance des contacts, fouille des tiroirs ou du  

sac à main ;
•	 Des humiliations : rituels dénigrants, obligation à voler ;
•	 De l’isolement : menaces ou violences envers les membres de la famille, interdiction d’appeler 

ou de visiter, obligation à choisir entre lui et son réseau, comportements embarrassants lors de 
réunions de famille, obligation de rester à la maison ; 

•	 Des privations : de ressources financières, de médicaments ou de soins médicaux ; 
•	 De l’exploitation : contrôle de l’argent ou obligation à payer toutes les dépenses ; 
•	 L’imposition de règles : sur la manière de s’habiller, de cuisiner, de prendre soin des enfants.7

Il peut être difficile de détecter les manifestations du contrôle coercitif. De l’extérieur, l’agresseur peut 
paraître attentionné et charmant. Voici un exemple qui illustre bien le concept : 

« Il était si attentionné au début. Il me disait toujours qu’il croyait 
en moi et il m’encourageait tout le temps. Mes amies et ma famille 
l’adoraient. Je ne sais pas à quel moment précis cela a changé. 
C’est arrivé petit à petit. Au début, c’était avant mon départ au 
travail. Il me demandait de changer de vêtements, en disant 
que ce n’était pas approprié. Par la suite, peu importe ce que je 
portais, il me critiquait et m’accusait d’avoir des amants au travail. 
Il a commencé à venir fréquemment à mon travail. Parfois, il 
m’apportait un café, parfois un lunch. Mes collègues le trouvaient 
si attentionné. Ils ne savaient pas qu’il faisait tout cela pour me 
surveiller. Il s’est mis à surveiller mes courriels, mes appels, mes 
déplacements. J’avais honte de dire à mes collègues ce qui 
se passait... J’ai fini par quitter mon travail. Je ne savais plus qui 
j’étais. »8

Exemple de contrôle coercitif 
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Le cycle de la violence conjugale

La violence conjugale n’est pas une dynamique où les deux partenaires sont à tour de rôle agresseur 
et victime. C’est un enchaînement de stratégies de contrôle coercitif utilisées par les agresseurs pour 
isoler, dégrader, exploiter et dominer leur conjointe. L’agresseur installe un climat de terreur permanente 
dans la vie de sa victime. C’est ainsi qu’il maintient son emprise sur elle tout en s’assurant qu’elle ne le 
quitte pas. Voilà ce qu’on appelle le cycle de la violence conjugale :

TENSION

Des excès colériques, des silences lourds, des 
intimidations, des regards menaçants.

Anxiété : je sens que ça risque d’aller mal, je me 
sens inquiète, je mets beaucoup d’énergie pour 
faire baisser la tension, j’ai peur : je paralyse, j’ai 
l’impression de marcher sur des oeufs.

AGRESSION

Verbale, psychologique, physique, sexuelle, 
économique.

Colère et honte : je suis humiliée, je suis triste, j’ai 
un sentiment d’injustice.

RÉCONCILIATION

Tout pour se faire pardonner, demande de 
l’aide, parle de thérapie, de suicide... 

Espoir : je vois ses efforts de changements, 
je lui donne une chance, je l’aide, je retrouve 
celui que j’aime, je change mes attitudes.

JUSTIFICATION

Trouve des excuses, explique pourquoi il y a eu 
éclatement : les raisons sont à l’extérieur de lui. 

Responsabilisation : je vais croire et comprendre 
ses justifications, si je pouvais l’aider à changer,
je vais m’ajuster à lui, je doute de mes 
perceptions (est-ce vraiment une agression ?), 
je me sens responsable et ma colère disparaît.

1 2

4 3

RMFVVC. Et si c’était plus que de la chicane. 2012
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Les conséquences de la violence conjugale sur les victimes 

La violence conjugale a des effets dévastateurs sur la santé mentale et physique des victimes. 

Plus le cycle se répète, plus la violence est perçue comme normale et même justifiée. 

Le seuil de tolérance augmente et la victime peut douter de ses propres émotions et de sa propre 
compréhension de la situation. Cela arrive alors qu’elle est constamment obligée de justifier ses 
attitudes et ses comportements afin d’éviter de nouvelles agressions. Une image négative de soi se 
crée, accompagnée d’une grande peur et d’insécurité. Souvent, la personne violentée somatise, elle 
peut devenir anxieuse et dépressive, en plus de devoir traiter les séquelles et les traumatismes liés aux 
coups qu’elle a reçus. 

Souvent, la victime se tournera vers son entourage pour chercher de l’aide. L’aide de ses proches est 
précieuse. Un soutien sous forme d’écoute et d’échange, ainsi que de référence, peut faire toute la 
différence dans la vie de la personne.9

Les enfants exposés à la violence conjugale ou ceux qui sont eux-mêmes l’objet de sévices, 
d’agressions psychologiques ou verbales sont toujours victimes de la violence qui existe dans leur 
noyau familial et ils doivent vivre avec ses conséquences. Ils sont souvent tenus de maintenir le secret 
sur la violence conjugale vécue dans la famille. 

Ces enfants, tout comme leur mère, sont confrontés à la détresse, la peur, la honte, la colère, 
l’impuissance, l’espoir de changement. 

Comme tous les autres enfants, ceux qui sont victimes de la violence conjugale ont la capacité de 
rebondir. Ils pourront se reconstruire positivement s’ils sont bien accompagnés et ont accès aux 
ressources qui les aideront à comprendre leur vécu, les conséquences et les stratégies d’adaptation 
qu’ils ont développées en lien avec la situation de violence. 

Chez les femmes

Chez les enfants
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Chicane de couple ou violence conjugale ? 10

Il peut être difficile de distinguer une chicane de couple d’une situation de violence conjugale. 
Voici quelques éléments de réponse. 

Chicane de couple Violence conjugale

Argumentation avec des paroles ou des gestes 
agressifs 

Agressions qui ont un but, intentionnelles et 
stratégiques

Chacun veut convaincre l’autre qu’il a raison. Il y en a un qui veut gagner à tout prix en voulant 
prendre le contrôle sur l’autre. 

Les deux sont libres de réagir, personne n’a 
peur de l’autre.

La victime n’est pas libre de réagir. Il y a des 
conséquences si elle s’affirme. 

La personne qui a agressé s’explique sur la 
base du différend. 

L’agresseur ne s’explique pas, il se justifie en 
utilisant des stratégies de déni, de banalisation.

Les chicanes se vivent en toute transparence. 
C’est l’un ou l’autre qui est à l’origine de la 
scène. 

C’est la même personne qui est à l’origine des 
agressions. 

La relation reste égalitaire, même lors du conflit. Il y a un déséquilibre de pouvoir et la relation 
est inégalitaire au-delà des agressions. 

La violence post-séparation

Souvent, la violence ne s’arrête pas au moment 
de la rupture. Dans bien des cas, elle se poursuit 
et s’intensifie, car l’agresseur n’accepte pas 
facilement que sa victime le quitte. Il sera prêt à 
tout pour conserver son emprise et son contrôle. 
Les insultes, les menaces et la surveillance 
deviennent parfois journalières. 

Les objectifs d’un agresseur qui continue 
d’exercer de la violence même après la séparation 
peuvent varier. Il peut vouloir :
•	 Maintenir le contrôle
•	 Convaincre la victime de ne pas quitter la 

relation
•	 Empêcher la victime de faire valoir ses droits
•	 Se venger11

C’est pour ces raisons que la rupture est souvent 
le moment le plus dangereux pour les femmes 
victimes de violence conjugale. Des données 
canadiennes démontrent qu’un grand nombre 
de féminicides se produisent au moment de la 
séparation ou après.12

Dans un contexte de violence 
conjugale, il ne faut jamais forcer 
la personne à quitter le partenaire 
violent. Il est important de la soutenir. 
Encouragez-la à appeler dans une 
maison d’aide et d’hébergement qui 
pourra l’aider à prévoir des scénarios 
de protection pour elle et ses enfants.

C
O

N
SE

IL
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Si vous pensez vivre de la violence conjugale

Si vous pensez être victime de violence 
conjugale, des ressources spécialisées sont 
là pour vous écouter et vous soutenir. 

Les maisons d’aide et d’hébergement sont 
ouvertes 24 heures sur 24, 7 jours sur 7, 
365 jours par an. Leurs services sont gratuits 
et confidentiels. 

Les intervenantes sauront vous accueillir 
chaleureusement et pourront vous accompagner 
selon vos besoins. Elles respecteront votre 
rythme et pourront vous offrir un espace 
sécuritaire pour parler de votre situation. Vous 
n’avez pas besoin d’avoir pris la décision de 
quitter votre conjoint au préalable ni d’avoir 
besoin d’hébergement pour recevoir l’aide et les 
services des intervenantes des maisons d’aide 
et d’hébergement. 

Vous n’êtes pas seule !

Consultez l’annexe A pour connaître la liste des 
ressources spécialisées en violence conjugale. 
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La violence conjugale en milieu de 
travail : une réalité bien présente

«« Il travaillait au même endroit que moi et me surveillait  
par tous les moyens et menaçait de me faire perdre 

mon emploi. »
« Il venait me porter et me chercher au travail tous les 
jours. J’ai dû changer de lieu de travail pour le même 

employeur [à la suite de] mon retour de congé maladie. »

Témoignages de répondantes au sondage Violence conjugale en milieu de travail 
réalisé par le Regroupement, mai 2021.16  

Conserver son emploi est un élément clé pour les victimes de violence conjugale. En travaillant, les 
victimes échappent à la surveillance du partenaire, évitent l’isolement et conservent une sécurité 
financière. C’est pourquoi la mobilisation des milieux de travail dans la lutte contre la violence conjugale 
est essentielle.

Plusieurs recherches démontrent que la violence conjugale ne s’arrête pas au seuil de la maison et se 
poursuit sur le milieu de travail. En 2014, le Congrès du travail du Canada et l’Université Western en 
Ontario ont mené une vaste enquête sur la violence conjugale en milieu de travail. On y apprend que :  

•	 33,6 % des répondant·e·s ont déclaré avoir vécu de la violence conjugale au cours de leur vie. 

•	 Parmi ces personnes, plus de 53 % ont déclaré que la violence familiale se poursuivait au travail.

•	 40,6 % ont subi du harcèlement par téléphone ou message texte.

•	 Pour 18,2 %, la personne violente s’est présentée sur le lieu du travail.

•	 20,5 % ont été suivi·e·s ou harcelé·e·s à proximité du lieu de travail.

•	 Pour 14,5 %, la personne violente a communiqué avec les collègues ou l’employeur pour parler  
de la victime.

%
•	 71 % des employeurs ont déjà vécu une situation où ils devaient protéger une victime de violence 

familiale.13

•	 En 2019, au Canada, l’impact économique total de la violence conjugale était évalué à 7,4 milliards 
de dollars.14 

•	 Pour les employeurs seulement, ce coût est estimé à 77,9 millions de dollars par an.15
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Des impacts sur toute l’organisation

Pour la victime Pour les collègues Pour l’employeur

Stress et anxiété
Fatigue
Perte de confiance
Manque de concentration
Peur 
Difficulté à finir les tâches
Dépression 
Retards 
Absences 
Arrêt de travail
Perte de l’emploi
Perte d’expérience 
Moins productive 
Accidents de travail 

Stress 
Inquiétude 
Frustration
Charge de travail qui 
augmente
Conflits d’équipe 
Manque de motivation 
Ambiance toxique
Instabilité dans l’équipe
Crainte pour leur sécurité 

Perte de productivité 
Perte de personnel
Accidents de travail
Perte d’expertise 
Problèmes de sécurité 
Pertes financières 
Réputation affaiblie

Lorsqu’elle s’infiltre dans le milieu de travail, la violence a des conséquences néfastes pour 
l’organisation tout entière : la victime, ses collègues, l’employeur et l’entreprise17 : 

Les tactiques utilisées par l’agresseur pour poursuivre  
son harcèlement

Ces différentes tactiques ont un impact important sur la capacité de la victime à garder son emploi18 :

Séquestration

Violence physique 
avant de se rendre

au travail

Menacer de faire 
du mal aux enfants

Dissimuler les clés 
de la maison, de la 

voiture

Refuser de donner 
de l’argent pour

le transport

Cacher ou détruire les 
vêtements de travail

Demander de toujours 
l’appeler lors des pauses

Détruire les 
documents de travail

La visiter sur les 
lieux de son travail

Suivre sa conjointe 
au travail

Appeler au travail pour 
parler aux collègues 

ou à l’employeur

Empêcher sa 
conjointe de dormir
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La violence conjugale en télétravail 

Depuis la pandémie de COVID-19, il est de plus en plus fréquent de travailler de la maison. Pour les 
victimes de violence conjugale, le télétravail peut augmenter le risque de violence conjugale. En étant 
toute la journée en présence de son agresseur, la victime se retrouve encore plus isolée et à risque de 
subir des actes de violence plus fréquents et plus graves. 

Même à distance, il est possible de soutenir ses employées et ses collègues  
de travail. 

Voici quelques suggestions : 

•	 Gardez contact avec votre collègue, faites-lui savoir que vous êtes là pour elle en l’appelant 
ou en lui écrivant régulièrement.

•	 Proposez-lui d’aller faire une marche ou de prendre un café. 

•	 Offrez-lui la possibilité de venir travailler en personne.

•	 Envoyez un courriel à l’ensemble des employé·e·s présentant les ressources spécialisées et le 
lien vers le service de clavardage de SOS violence conjugale.

•	 Choisissez avec la victime un mot ou une phrase clé qu’elle peut utiliser lorsqu’elle est 
en danger. Si vous entendez le mot ou la phrase clé, appelez-la et posez des questions 
auxquelles elle peut répondre par oui ou par non :

	↪ Êtes-vous en danger ?

	↪ Voulez-vous que j’appelle le 911 ?

	↪ Voulez-vous que j’appelle une maison d’aide et d’hébergement pour vous ?

	↪ Voulez-vous que je contacte un membre de votre famille ?

C
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Les obligations de l’employeur selon la législation 

En matière de santé et de sécurité au travail, 
les employeurs québécois ont déjà l’obligation 
générale de prendre des mesures nécessaires 
pour protéger la santé et assurer la sécurité et 
l’intégrité physique de leurs employé·e·s. Cette 
obligation s’inscrit dans la Loi sur la santé et la 
sécurité du travail : l’employeur doit s’assurer que 
l’organisation du travail et la manière d’accomplir 
le travail sont sécuritaires pour ses employé·e·s. Il 
doit aussi établir, corriger et contrôler les risques 
pour la santé et la sécurité sur le lieu de travail. 

Toutefois, cette disposition inscrite dans la loi 
ne nommait pas explicitement l’obligation de 
l’employeur en matière de violence conjugale, 
contrairement à d’autres provinces au Canada. 
Depuis une dizaine d’années, la majorité des 
provinces et des territoires ont modifié leurs lois 
du travail afin d’intégrer une nouvelle obligation 
de prévention pour les employeurs en matière de 
violence conjugale sur les lieux de travail. De plus, 
en 2019, le Code canadien du travail a été modifié 
et les milieux de travail sous compétence fédérale 
ont eux aussi l’obligation de protéger leurs 
employé·e·s contre le harcèlement et la violence, 
incluant la violence conjugale. 

Cependant, le Québec a rattrapé son retard avec 
l’adoption de la Loi modernisant le régime de 
santé et de sécurité au travail. 

Depuis le 6 octobre 2021, l’employeur doit, 
sur les lieux de travail, prendre les mesures 
nécessaires pour assurer la protection 
de la travailleuse ou du travailleur exposé 
à une situation de violence physique ou 
psychologique, dont une situation de violence 
conjugale, familiale ou à caractère sexuel. 

Dans le cas d’une situation de violence conjugale 
ou familiale, l’employeur est tenu de prendre ces 
mesures lorsqu’il sait ou devrait raisonnablement 
savoir que la travailleuse ou le travailleur est 
exposé·e à cette violence.19

À noter : cette nouvelle obligation s’applique dans 
les cas où l’employeur a connaissance ou devrait 
avoir connaissance d’une situation de violence.

En aucun cas, cette obligation ne donne le 
droit à l’employeur d’enquêter sur la vie privée 
de ses employé·e·s ou de leur poser des 
questions directement. 

Les lois en matière de protection des 
renseignements personnels viennent encadrer 
ce que les employeurs peuvent collecter comme 
information, ce qu’ils peuvent inscrire dans un 
dossier et ce qu’il est possible de communiquer à 
d’autres personnes. Les lois apportent certaines 
nuances mais, en général, un employeur peut 
collecter uniquement ce qui est nécessaire, avec 
le consentement de la personne concernée. Il 
doit aussi obtenir le consentement de la personne 
pour partager cette information à un tiers.

Les employeurs peuvent briser la confidentialité 
seulement s’ils ont un motif raisonnable de croire 
qu’un risque sérieux de mort ou de blessures 
graves menace une personne ou un groupe de 
personnes identifiable et que la nature de la 
menace inspire un sentiment d’urgence.20 

Par ailleurs, la nouvelle obligation s’applique aussi 
aux personnes qui sont en télétravail (toujours 
dans les cas où l’employeur a connaissance ou 
devrait avoir connaissance d’une situation
de violence).
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Loi modernisant le régime de santé et de sécurité au travail

143. L’article 51 de cette loi est modifié :
4° par l’ajout, à la fin, de ce qui suit :

« 16° prendre les mesures pour assurer la protection du travailleur 
exposé sur les lieux de travail à une situation de violence physique ou 
psychologique, incluant la violence conjugale ou familiale. 

Aux fins du paragraphe 16° du premier alinéa, dans le cas d’une situation 
de violence conjugale ou familiale, l’employeur est tenu de prendre les 
mesures lorsqu’il sait ou devrait raisonnablement savoir que le travailleur 
est exposé à cette violence. »

Il est à noter également qu’au Québec, en 2018 et en 2019, deux modifications ont été apportées dans 
la Loi sur les normes du travail. Désormais :  

•	 Les victimes peuvent s’absenter jusqu’à 26 semaines sans salaire sur une période de  
12 mois ;

•	 La violence conjugale a été ajoutée aux motifs d’absence pour lesquels les employé·e·s 
peuvent être rémunéré·e·s (les deux premiers jours).



19

Agir
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Reconnaître les signes de violence conjugale

Outils pour toutes et tous

Comment être un·e allié·e lors de dévoilements 
ou d’indices de violence conjugale ?

Afin de reconnaître les signes de violence conjugale, nous devons faire preuve de diligence, de respect 
et de bienveillance. En effet, être allié·e contre la violence conjugale n’implique pas de devenir des 
intervenants, des investigateurs ou des sauveurs, mais simplement d’offrir notre soutien à la victime, en 
instaurant un climat de confiance et en la référant vers des ressources spécialisées. 

Il est important de se rappeler que les éléments qui suivent sont des signes qui pourraient présumer 
d’une situation de violence conjugale. Ils pourraient toutefois résulter d’autres problèmes ou de 
situations qui n’ont pas de lien avec la violence conjugale. 

Signes qui peuvent vous aider à reconnaître si une femme est victime de violence conjugale21 : 

•	 Elle reçoit de nombreux appels ou messages textes personnels. 

•	 Son conjoint passe souvent la voir au bureau, il l’attend à la sortie ou dans le stationnement.

•	 Elle arrive plus souvent en retard ou doit s’absenter.

•	 Elle s’isole du reste de l’équipe et se replie sur elle-même. Elle décline systématiquement les 
invitations aux activités.

•	 Son rendement professionnel diminue du fait de difficultés à se concentrer.

•	 Elle n’arrive plus à accomplir toutes ses tâches et à respecter les délais.

•	 Elle est toujours sur ses gardes et semble anxieuse.

•	 Elle a des fractures ou des blessures visibles.

•	 Les collègues reçoivent des appels du conjoint.

•	 Elle demande des aménagements au bureau ou des changements d’horaire.

Vous avez des doutes ? 

Appelez les intervenantes de 
nos maisons, elles vous aideront 
à reconnaître les signes et vous 
conseilleront sur la meilleure façon 
d’avoir une attitude aidante. 

C
O

N
SE

IL

https://maisons-femmes.qc.ca/maisons-membres/
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Répondre et réagir adéquatement à un dévoilement  
de violence conjugale

Avant d’agir lors de dévoilements ou d’indices de violence conjugale, il importe d’être conscient de son 
propre système de valeurs, car cela peut avoir des impacts sur nos manières d’agir et de réagir. Il est 
important de rester neutre et à l’écoute de la personne concernée.

Lorsque vous voulez réagir à une situation où des signes de violence conjugale sont observés, 
vous devez en premier lieu décider d’un moment et d’un endroit opportuns pour en discuter avec la 
personne. 

Il est ensuite important de toujours commencer ces rencontres en assurant à la personne rencontrée 
qu’elle dispose de votre soutien et que la rencontre sera confidentielle. Il sera probablement difficile 
pour la victime de s’ouvrir et de discuter de sa situation. Soyez à l’écoute du rythme de la personne et 
respectez son choix d’en discuter ou non. 
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Quelques principes à appliquer pour assurer une communication ouverte qui 
assure confort et confiance lors de la rencontre :

Assurer la personne de la confidentialité de vos échanges.

Utiliser le « je ». •	 « Je suis inquiète pour vous. »
•	 « Je suis préoccupé·e par votre situation. »

Décrire le plus clairement possible ce que 
vous avez vu, entendu ou ressenti sans 
interpréter les faits.

•	 « J’ai entendu que… » (ex. : « J’ai entendu que 
vous recevez plusieurs appels par jour de 
votre conjoint. »)

•	 « J’ai vu que… »  (ex. : « J’ai vu que votre 
conjoint vient très souvent sur les lieux de 
travail pour vérifier si vous y êtes. »)

•	 « Je sens que… »  (ex. : « Je sens que vous 
n’allez pas bien ces temps-ci. »)

Croire la personne, ne pas remettre en 
question ce qu’elle ressent ou la faire sentir 
comme responsable de la violence.

•	 « Je vous crois… » 
•	 « Ce n’est pas votre faute. »
•	 « La violence est inacceptable. »

Rassurer la personne. •	 « Je suis là pour vous. »

Laisser la personne prendre ses propres 
décisions.

•	 « Je vous soutiens, peu importe votre 
décision. »

Préciser que des gens sont prêts à l’aider et 
que des ressources existent.

•	 « Les maisons d’aide et d’hébergement 
peuvent vous soutenir dans le processus, 
peu importe ce que vous décidez. »

Remercier la personne de vous avoir fait confiance. Il peut être très difficile pour une victime 
de parler de sa situation.

Respecter vos propres limites.
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Si possible, et avec son accord, dirigez votre collègue vers la personne 
au sein de votre milieu de travail qui pourrait la soutenir adéquatement 
(personne spécialement nommée dans l’entreprise, équipe des ressources 
humaines, syndicat, etc.) ou offrez-lui la liste des ressources spécialisées qui 
pourront l’accompagner (voir annexe A).

Il se peut que votre collègue n’accepte pas votre offre d’aide sur le moment. Respectez son choix. 
Le plus important est qu’elle saura dorénavant que vous êtes là pour l’aider et qu’elle pourra venir 
vous voir quand elle l’aura décidé. Votre geste pourrait avoir fait toute la différence dans sa vie. 
En effet, de nombreux récits de victimes de violence conjugale relatent l’importance qu’une seule 
personne peut avoir dans le processus de reprise de pouvoir. En étant présent·e·s pour elle, les 
collègues de travail participent à briser l’isolement de la victime et lui donnent espoir de s’en sortir 
grâce à leur soutien.  

Si vous souhaitez en savoir plus, vous pouvez consulter le plan d’accompagnement en cas de 
dévoilements ou d’indices de violence conjugale présenté en annexe B, ainsi que la liste des 
ressources spécialisées en annexe A.
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Mesures et outils pour les employeurs,  
les ressources humaines et les syndicats

Comment accompagner adéquatement les 
employées victimes de violence conjugale ?

Les employeurs, les syndicats et les ressources humaines jouent un rôle essentiel pour créer un milieu 
de travail où les employées se sentent en sécurité, soutenues et valorisées. La mise en place de 
mesures de sensibilisation à la violence conjugale et d’accompagnement pour les victimes permettra 
à tout le personnel de se sentir mieux outillé sur la problématique et sur les attitudes appropriées et 
aidantes pour soutenir leurs collègues victimes de violence conjugale ou de savoir vers qui se tourner. 

Pour les femmes vivant une situation de violence conjugale, travailler dans un milieu de travail 
sensibilisé facilitera leur dévoilement. Elles se sentiront accompagnées dans leur processus de reprise 
de pouvoir et elles craindront moins de perdre leur emploi. 

En contrepartie, cela permettra à l’entreprise de conserver un personnel stable, élément important en 
tout temps, mais plus particulièrement en cette période de pénurie de main-d’œuvre.

Dans cette section, nous présentons de manière succincte l’ensemble des outils et mesures qu’il est 
possible de prendre en milieu de travail afin que chaque personne se sente mieux équipée pour aider 
et accompagner les victimes. Vous trouverez en annexe les modèles types des différents outils cités, 
plus complets, que vous pourrez adapter à la réalité de votre milieu de travail. 

En échangeant avec les femmes qui ont vécu ou vivent une situation de violence conjugale alors 
qu’elles occupaient un emploi, voici quelques exemples d’attitudes qu’elles auraient appréciées dans 
leur milieu de travail : «« De la compréhension ! Je ne voulais pas nécessairement 

quitter mon emploi, car travailler me permettait de m’évader 
de la maison, de me changer les idées et de me sentir “utile”. 

Mais j’aurais eu besoin que mon employeur démontre plus 
de compréhension et d’empathie lorsque je n’allais pas bien 

(ex. : besoin de partir plus tôt, retard, etc.). »

« De la compréhension face aux journées où on se sent plus 
triste. Nous offrir de parler seule à seule avec quelqu’un 

durant notre journée au travail. » 

Témoignages de répondantes au sondage Violence conjugale en milieu de travail 
réalisé par le Regroupement, mai 2021.  
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Les mesures à mettre en place afin de créer un milieu de travail  
sécuritaire et aidant

Prévoyez des mesures de 
sensibilisation pour l’ensemble  
du personnel

Il peut être délicat d’aborder le sujet de la 
violence conjugale avec une de ses collègues. Il 
est aussi difficile de savoir comment bien réagir 
et quelles sont les meilleures attitudes à adopter. 
Les mesures de sensibilisation visent justement 
à informer l’ensemble du personnel sur la 
problématique de la violence conjugale et à leur 
donner des clés pour soutenir adéquatement leur 
collègue victime. 

Quelques exemples de mesures de 
sensibilisation :

•	 Organisation de conférences de 
sensibilisation sur la violence conjugale ;

•	 Affichage sur les lieux de travail de 
matériel de sensibilisation (campagnes 
gouvernementales ou communautaires) ;

•	 Affichage sur le lieu de travail de la liste 
des ressources spécialisées en violence 
conjugale avec leurs coordonnées ;

•	 Partage d’information par le biais des 
communications internes de l’entreprise 
(infolettre, site Internet, intranet, etc.) sur 
la définition de la violence conjugale, les 
signes qu’une personne en vit, les attitudes à 
adopter, vers qui référer ;

•	 Maintien de ces mesures de sensibilisation 
dans le temps.

Élaborez des mesures 
d’accommodement pour les 
victimes

Vivre une situation de violence conjugale 
apporte son lot de défis pour les femmes 
qui en sont victimes. Il peut être difficile pour 
elles de concilier leur vie privée avec leur vie 
professionnelle, d’autant plus au moment de 
quitter leur agresseur. Afin de soutenir ses 
employées dans ce processus, le milieu de 
travail peut décider de différentes mesures 
d’accommodement. 

En cas de dévoilement, la personne responsable 
au sein de l’organisation pourra présenter ces 
mesures à l’employée et voir avec elle lesquelles 
sont les mieux adaptées à sa situation. 

Quelques exemples de mesures 
d’accommodement :

•	 Offre de congés appropriés pour obtenir du 
soutien, préparer son départ, consulter un 
médecin ou un avocat, etc. ;

•	 Modification du numéro de téléphone et du 
courriel de l’employée ;

•	 Mutation de poste ou modification des 
tâches ;

•	 Flexibilité des horaires ;

•	 Offre financière d’urgence en cas de 
déménagement ;

•	 Possibilité de contacter ou de rencontrer la 
police, des intervenantes ou des avocat·e·s 
pendant ses heures de travail ;

•	 Possibilité d’offrir à la victime de 
l’accompagner dans une maison d’aide et 
d’hébergement sur ses heures de travail ;

•	 Exemption de mesures disciplinaires ;

•	 Retour progressif au travail.
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Nommez une personne-ressource 
dans le milieu de travail

En nommant une personne-ressource, 
l’organisation s’assure qu’une personne 
désignée prend en charge le dossier de 
la violence conjugale et accompagne les 
victimes. La personne-ressource pourra aussi 
être responsable de mettre en place le plan 
d’accompagnement et le plan de sécurité,  
si nécessaire.

Vous pouvez nommer une personne-
ressource ou vous assurer qu’au moins 
une personne de l’équipe des ressources 
humaines (ou un·e employé·e désigné·e 
dans l’entreprise) a pris connaissance de ce 
guide. Il sera ensuite très important que cette 
personne reçoive une formation spécifique 
concernant l’accompagnement des victimes. 
Le Regroupement peut vous aider dans 
l’organisation de cette formation. 

Si vous le souhaitez, vous pouvez également 
organiser une conférence de sensibilisation pour 
l’ensemble de l’équipe des ressources humaines 
sur la question de la violence conjugale et sur les 
mesures offertes pour accompagner les victimes. 

Toutes ces mesures peuvent être incluses dans 
les politiques et procédures internes  
de l’organisation. 
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Les outils pour implanter ces mesures 

Adaptez votre politique de travail 
ou développez une politique 
spécifique en matière de violence 
conjugale

L’ensemble des mesures citées précédemment 
(mesures de sensibilisation, d’accommodement, 
nomination d’une personne-ressource) 
peuvent se retrouver dans la politique de travail 
de l’organisation ou dans une politique de 
prévention spécifique. 

En fonction de sa réalité, chaque milieu de travail 
(syndiqué ou non, grands groupes, petites ou 
moyennes entreprises, secteur privé ou public, 
etc.) déterminera quelles mesures sont à la 
hauteur de ses moyens et quels mécanismes sont 
les plus adéquats pour protéger ses employées 
victimes de violence conjugale.

Voici quelques éléments qu’une politique  
de travail ou une politique de prévention 
spécifique devrait contenir en matière de 
violence conjugale :

•	 Déclaration de l’employeur indiquant sa 
volonté de lutter contre la violence conjugale 
et de protéger ses employé·e·s face à cette 
problématique ;

•	 Liste des actions de sensibilisation à 
destination des membres du personnel ; 

•	 Nomination au sein de l’entreprise d’une 
personne-ressource responsable d’écouter et 
de soutenir les victimes ; 

•	 Indication qu’un plan de sécurité en cas de 
situation à risque sera déployé si nécessaire ;

•	 Instauration de mesures pour garantir la 
confidentialité des témoignages ;

•	 Description des mesures d’accommodement 
prévues pour les victimes.

Retrouvez le modèle complet de politique de 
travail en annexe E.

Préparez un plan 
d’accompagnement pour les 
victimes de violence conjugale

En cas de dévoilement ou d’indices de violence 
conjugale, il peut être utile pour la personne 
recevant le témoignage de l’employée de pouvoir 
s’appuyer sur un plan d’accompagnement 
détaillé afin de soutenir au mieux la victime. 
Ce plan comporte différentes étapes pour 
aborder de manière adéquate la situation 
et en faire le suivi avec l’employée. Il vise 
également à faire connaître à la victime les 
mesures d’accommodement mises en place 
par l’organisation et à l’informer des ressources 
disponibles à l’extérieur de l’entreprise pouvant 
lui apporter du soutien psychologique, de 
l’hébergement, etc. 

Voici quelques éléments qu’un plan 
d’accompagnement devrait contenir :

•	 Mécanisme pour garantir la confidentialité 
des échanges ;

•	 Respect des choix de l’employée ;

•	 Liste des mesures d’accommodement 
décidées par l’entreprise ;

•	 Liste des ressources spécialisées de la 
région ;

•	 Procédure de suivi avec l’employée.

Retrouvez le modèle complet du plan 
d’accompagnement en annexe B ainsi que la 
liste des ressources spécialisées en violence 
conjugale en annexe A.
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Certaines situations de violence conjugale 
comportent davantage de risque pour les 
victimes et leurs collègues de travail : si le 
conjoint se présente très souvent sur le lieu de 
travail, s’il a des attitudes menaçantes ou s’il a 
déjà proféré des menaces envers sa conjointe 
ou à un·e autre employé·e·, s’il ne respecte pas 
une ordonnance d’interdiction de contact qui lui 
a été imposée, si l’employée est inquiète pour sa 
sécurité, notamment au moment de la rupture. 
Dans ces différents cas de figure, ou si d’autres 
éléments inquiétants ressortent après avoir 
discuté avec la victime, l’organisation peut prévoir 
déployer un plan de sécurité afin de garantir la 
sécurité de son personnel. 

Idéalement, il est préférable de développer 
ce plan de manière préventive, avant qu’une 
situation à risque ne se présente. Ce plan doit 
être élaboré avec une ressource spécialisée en 
matière de violence conjugale. Pour ce faire, vous 
pouvez contacter une de nos maisons d’aide et 
d’hébergement de votre région, elles détiennent 
l’expertise nécessaire pour vous accompagner 
dans cette étape.

Voici quelques éléments qu’un plan de sécurité 
devrait contenir :

•	 Désignation d’une personne responsable de 
la mise en œuvre du plan  ;

•	 Prise de contact avec une maison d’aide et 
d’hébergement pour développer le plan de 
sécurité personnalisé ;

•	 Accord de l’employée pour la mise en place 
de mesures ;

•	 Liste des mesures à déployer et rôle et 
responsabilité des diverses instances ;

•	 Possibilité pour l’employée d’apporter un 
bagage d’urgence au travail.

Retrouvez le modèle complet de plan de sécurité 
en annexe D.

Vous trouverez en annexe F un récapitulatif 
des actions que vous pouvez poser, en 
tant qu’employeur, syndicat, employé.e des 
ressources humaines ou collègue, pour soutenir 
les victimes de violence conjugale dans le milieu 
de travail.

Prévoyez un plan de sécurité en cas de situation de violence conjugale  
à risque pour le personnel
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L’aide offerte par le Regroupement pour le développement 
et l’application de ces mesures

Dans le cadre de sa campagne Milieux de travail alliés contre la violence conjugale, le Regroupement 
a élaboré différentes conférences de sensibilisation et formations sur la problématique de la violence 
conjugale. Ces activités s’adressent à l’ensemble des employé·e·s, aux gestionnaires et à l’équipe des 
ressources humaines ou aux syndicats. De plus, pour l’ensemble des mesures et outils présentés dans 
ce chapitre, le Regroupement offre aux divers milieux de travail un accompagnement personnalisé pour 
leur mise en place :

•	 Adaptation des conférences de sensibilisation en fonction des publics ciblés (employé·e·s, 
gestionnaires, équipe des ressources humaines, haute direction) ;

•	 Ajustement des formations selon les besoins de la personne désignée dans le milieu de travail pour 
soutenir et accompagner les victimes ;

•	 Développement de contenus clé en main sur la violence conjugale adaptés aux communications 
internes de l’organisme ;

•	 Soutien dans la mise en œuvre des différentes mesures proposées ;

•	 Aide à la mise en œuvre et à la personnalisation des différents outils (plan d’accompagnement, 
politique de travail, plan de sécurité, etc.) en fonction de la réalité du milieu de travail.

N’hésitez pas à nous contacter à info@milieuxdetravailallies.com 
pour en savoir plus sur nos conférences de sensibilisation, nos 
formations, ainsi que sur la meilleure manière d’adapter nos outils  
à votre milieu de travail !

mailto:info%40milieuxdetravailallies.com?subject=
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Conclusion - Faire alliance contre 
la violence conjugale
L’actualité nous démontre encore trop souvent que la violence conjugale est toujours présente dans 
notre société. Les milieux de travail peuvent devenir des alliés importants pour les femmes victimes 
de violence et participer activement à leur reprise de pouvoir.

C’est dans cette perspective que nous avons élaboré notre campagne Milieux de travail alliés 
contre la violence conjugale et rédigé ce présent guide. Il vous suggère des pistes d’action et des 
outils pour soutenir et accompagner les femmes victimes de violence conjugale dans vos milieux 
de travail.

La mise en place des mesures contenues dans ce guide permettra indéniablement de bâtir 
des filets de sécurité autour des femmes violentées et de les référer plus rapidement vers des 
ressources spécialisées. 

C’est en collaborant que nous arriverons à faire reculer durablement la violence conjugale et à 
mieux protéger les femmes et les enfants qui en sont victimes. 
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Annexes
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ANNEXE A
Liste des ressources en violence conjugale

Lorsque nous prenons connaissance d’une situation de violence conjugale dans notre milieu de travail, 
notre objectif premier doit être de diriger la personne vers des ressources spécialisées qui pourront 
l’accompagner selon sa situation et ses besoins. Aujourd’hui, il existe plusieurs ressources pour venir en 
aide aux femmes qui vivent de la violence conjugale ainsi qu’à leurs enfants. 

Les services de police

Pour toute urgence, appelez le 911	
Info-Crime Montréal : 514 393-1133 

Les maisons d’aide et d’hébergement

Au Québec, il existe un peu plus d’une centaine de maisons d’aide et d’hébergement réparties sur 
l’ensemble du territoire. Notre réseau, le Regroupement des maisons pour femmes victimes de 
violence conjugale, regroupe 43 maisons à travers le Québec. Elles offrent une gamme de services 
pour les femmes victimes de violence conjugale et pour leurs enfants, en plus de l’hébergement. 
Les intervenantes écoutent, soutiennent et accompagnent les femmes dans de nombreux domaines 
(démarches judiciaires, recherche de logement, immigration, etc.). Le tout en respectant le rythme et les 
besoins de chaque femme. 

Les intervenantes sont outillées pour offrir des services adaptés aux femmes confrontées à diverses 
difficultés (problème de santé mentale, toxicomanie, etc.), aux femmes immigrantes ainsi qu’à celles 
ayant des limitations fonctionnelles. Elles ont accès à une banque d’interprètes de 41 langues ainsi qu’à 
du matériel spécialisé pour les femmes sourdes.

Services offerts : 

•	 Soutien téléphonique 7 jours/24 heures
•	 Consultation externe
•	 Hébergement sécuritaire
•	 Intervention individuelle, de groupe et 

jeunesse
•	 Information, référence, soutien et 

accompagnement dans les démarches 
(logement, aide sociale, recours juridiques, 
etc.)

•	 Défense des droits
•	 Suivi post-hébergement
•	 Activités sociales
•	 Prévention et sensibilisation dans la 

communauté
•	 Aide aux proches et aux intervenant·e·s 

sociojudiciaires

maisons-femmes.qc.ca + liste des maisons membres

info@maisons-femmes.qc.ca
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SOS violence conjugale 

L’Alliance des maisons d’hébergement de 2e étape pour femmes et 
enfants victimes de violence conjugale 

Services offerts : 

•	 Accueil
•	 Évaluation de la situation 

  

•	 Information 
•	 Soutien et orientation 

1 800 363-9010 — 24/7
438 601-1211 (SMS)
sosviolenceconjugale.ca

SOS violence conjugale est un service téléphonique gratuit et bilingue offert à travers tout le Québec 
aux femmes victimes de violence conjugale et à leurs proches. Il fonctionne 24 heures sur 24, 7 jours 
sur 7. En appelant SOS violence conjugale, la personne sera dirigée, si elle le souhaite, vers la maison 
d’aide et d’hébergement la plus proche. SOS violence conjugale offre également un service de 
clavardage directement sur leur site et la possibilité de les contacter par texto.

Services offerts : 

•	 Intervention individuelle et de groupe
•	 Références et accompagnement psycho-

socio-juridiques 
•	 Aide dans différentes démarches 

•	 Prévention, sensibilisation et éducation 
•	 Activités 
•	 Suivi post-hébergement

alliance2e.org

L’Alliance des maisons d’hébergement de 2e étape pour femmes et enfants victimes de violence 
conjugale est un regroupement provincial de 24 maisons réparties dans 14 régions du Québec qui offre 
de l’hébergement ainsi que des services spécialisés en lien avec la violence conjugale post-séparation. 

L’R des centres de femmes du Québec 

Services offerts : 

•	 Accompagnement des femmes dans leur 
démarche d’autonomie sociale, financière et 
affective

•	 Sensibilisation
•	 Prévention
•	 Soutien aux victimes de violence conjugale

rcentres.qc.ca

L’R des centres de femmes du Québec regroupe 82 centres répartis dans tout le Québec. L’R est un 
réseau d’information, d’éducation et d’action offrant différents services et activités. Les centres de 
femmes sont des milieux accueillant toutes les femmes, peu importe leur situation. 



33

Les CAVAC (centres d’aide aux victimes d’actes criminels) 

Services offerts : 

•	 Accompagnement
•	 Intervention post-traumatique et 

psychosociale
•	 Information judiciaire
•	 Services d’accompagnement pour les femmes 

victimes de violence conjugale  

•	 Information sur les droits et recours des 
victimes

•	 Assistance technique 
•	 Orientation vers des ressources spécialisées 

1 866 532-2822 (1 866 LE CAVAC)
cavac.qc.ca

Les CAVAC offrent des services de première ligne à toute personne victime d’un acte criminel et à ses 
proches, ainsi qu’aux témoins d’un acte criminel. Les services offerts sont gratuits et confidentiels. 

À cœur d’homme (ressources spécialisées pour hommes violents) 

Services offerts : 
•	 Prévention et sensibilisation 
•	 Intervention
•	 Recherche 
•	 Représentation et soutien aux membres 

1 877 660-7799
acoeurdhomme.com

À cœur d’homme — Réseau d’aide aux hommes pour une société sans violence – est une association 
regroupant 31 organismes communautaires autonomes répartis sur l’ensemble du territoire québécois 
qui viennent en aide aux hommes aux prises avec des comportements violents en contexte conjugal et 
familial. 

Ligne téléphonique Rebâtir

Services offerts : 

•	 Conseils juridiques dans tous les domaines du droit - 4h gratuites

1 833 732-2847 
rebatir.ca

Rebâtir est un service de consultation juridique confidentiel offert par des avocats de l’aide juridique 
pour les personnes victimes de violence sexuelle et de violence conjugale. 

https://rebatir.ca
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ANNEXE B
Modèle de plan d’accompagnement en cas de dévoilements  
ou d’indices de violence conjugale

Lorsque nous prenons connaissance d’une situation de violence conjugale dans notre milieu de travail, 
notre objectif premier doit être de diriger la personne vers des ressources spécialisées qui pourront 
l’accompagner selon sa situation et ses besoins. Aujourd’hui, il existe plusieurs ressources pour venir en 
aide aux femmes qui vivent de la violence conjugale ainsi qu’à leurs enfants. 

Avant la rencontre : 

Si vous avez repéré des signes ou des indices de violence conjugale, vous devez en premier lieu en 
parler avec la victime en lui proposant une rencontre à un moment opportun.  

Vous allez peut-être entendre des témoignages difficiles. Gardez en tête qu’il est courageux pour une 
victime de violence conjugale de raconter son histoire, notamment à une personne de son milieu de 
travail. Ayez une écoute bienveillante et sans jugement et rassurez-la autant que possible.  

Assurez-vous d’avoir en votre possession tous les outils et mesures qui vous aideront à soutenir 
l’employée (mesures d’accommodement possibles, liste des ressources spécialisées de votre  
région, etc.). 

Rencontrez l’employée dans un endroit calme, où la confidentialité de son témoignage sera assurée. 

1

Lors de la rencontre : 

Établissez le contact 
en assurant le respect 
et la confidentialité. 

« Je suis content·e qu’on prenne le temps de discuter de ce sujet 
ensemble, même s’il est délicat. Je vous assure que cet échange restera 
confidentiel*. »

*Vous pouvez lever la confidentialité seulement en cas de risque grave 
imminent pour la personne impliquée ou pour quelqu’un d’autre.

Précisez l’objectif de la 
rencontre. 

« Mon intention aujourd’hui est de vous partager mes inquiétudes et de voir 
comment je peux vous soutenir. Avez-vous des attentes particulières pour 
la rencontre ? »

Nommez et validez 
vos perceptions et 
vos responsabilités en 
parlant au « je ».

« J’ai vu votre conjoint à plusieurs reprises sur les lieux du travail dans les 
dernières semaines. Je m’inquiète pour vous. Est-ce que tout va bien ? » 

« Dans notre entreprise, nous avons à cœur le bien-être de nos 
employé·e·s et nous voulons les soutenir en cas de difficulté. Nous croyons 
que nos employé·e·s ne devraient sous aucun prétexte vivre de la violence. 
Nous sommes également responsables de votre sécurité lorsque vous êtes 
au travail. » 

1

2

3
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Invitez-la, si elle le 
souhaite, à partager 
son histoire.

« Est-ce que vous voulez en parler ? » 

Si elle ne le souhaite pas, présentez-lui les ressources d’aide disponibles 
et indiquez-lui qu’elle peut revenir vous en parler quand elle le décidera. 
Faites un suivi régulier avec l’employée pour vous assurer qu’elle va bien. 
Vous pouvez utiliser l’arbre décisionnel pour vous guider davantage  
(voir annexe C). 

Écoutez la personne 
et respectez ses 
décisions.

« Cela ne doit pas être facile. » 
« Je respecte vos choix et vos décisions. » 
« Je vous crois. » 

Offrez votre 
soutien et 
présentez-lui 
les mesures 
d’accommodements 
prévues par 
l’entreprise ainsi que 
la liste des ressources 
spécialisées.

« Est-ce qu’il y a quelque chose que je peux faire ? »
« Avez-vous des attentes particulières concernant notre rôle dans cette 
situation ? »  
« Est-ce qu’il y a des mesures parmi celles présentées qui seraient utiles 
pour vous ? »

Référez-la vers 
des ressources 
spécialisées.

« Les maisons d’aide et d’hébergement peuvent vous soutenir et vous 
accompagner, peu importe ce que vous décidez. »

•	 Offrir la liste des ressources spécialisées.
•	 Proposer d’appeler dans une maison d’aide et d’hébergement pour 

victimes de violence conjugale.
•	 Expliquer que les maisons d’aide et d’hébergement offrent toute une 

gamme de services, pas seulement de l’hébergement, et qu’elles sont 
là pour accompagner les femmes en fonction de leurs besoins. 

4

5

6

7

•	 Offrir des congés appropriés pour obtenir du 
soutien, préparer son départ ou consulter des 
ressources

•	 Proposer de modifier son numéro de 
téléphone ou son courriel

•	 Offrir la possibilité de modifier ses tâches au 
travail

•	 Offrir la possibilité de consulter des ressources 
spécialisées lors de ses heures de travail, sans 
perte de salaire

•	 Offrir la possibilité de changer d’horaire de 
travail

•	 Proposer de l’accompagner dans une maison 
d’aide et d’hébergement

•	 Proposer de mettre en place le plan de 
sécurité si la situation l’exige

•	 Autoriser l’employée à aller porter plainte 
durant ses heures de travail

•	 Proposer une offre financière d’urgence
•	 Proposer un retour progressif au travail

Après la rencontre : 

Avec l’accord de l’employée concernée, et si nécessaire, mettez en place un plan de sécurité (voir 
annexe D). Élaborez-le conjointement avec une intervenante d’une maison d’aide et d’hébergement et 
l’employée victime. Prévoyez un suivi régulier avec la personne concernée.

1

Exemples de mesures d’accommodement : 
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ANNEXE C
Modèle d’arbre décisionnel lors de dévoilements  
ou d’indices de violence conjugale

Vous vous inquiétez pour votre collègue ?
Votre collègue vous a partagé son vécu de violence conjugale ?

Vous observez des signes de violence conjugale ?

Organisez une rencontre pour en parler avec elle. 

La personne ne veut pas 
en parler. 

La personne s’ouvre, 
mais ne veut pas d’aide.

La personne s’ouvre 
et elle a besoin d’aide. 

Indiquez-lui votre 
disponibilité à en parler au 

moment  
de son choix.

Offrez-lui la liste des 
ressources spécialisées. 

Au besoin, développez 
un plan de sécurité si 

le conjoint se présente 
souvent sur le lieu 

de travail.

Au besoin, organisez une 
rencontre de suivi si les 
signes persistent et que 

cela a des incidences sur 
l’employée et 
ses collègues.

Offrez-lui la liste des 
ressources spécialisées. 

Proposez-lui de mettre 
en place un plan 

d’accompagnement . 
(voir annexe B)

Organisez une rencontre  
de suivi. 

Au besoin, développez 
un plan de sécurité si 

le conjoint se présente 
souvent sur le lieu  

de travail.

Vérifiez ses besoins. 

Développez avec elle un 
plan d’accompagnement. 

(voir annexe B)

Référez-la vers des 
ressources spécialisées. 

Au besoin, développez un 
plan de sécurité.  
(voir annexe D)

Organisez des rencontres 
de suivi.
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ANNEXE D
Modèle de plan de sécurité en cas de situation de violence conjugale 
en milieu de travail

Avant d’entamer le 
plan de sécurité 1

Un plan de sécurité doit contenir diverses options qui visent à renforcer la protection de l’employée au 
travail. Ce plan peut être mis en place en cas de situation à risque pour la victime, mais aussi pour les 
autres employé·e·s22.  

Exemples de situation à risque : 

•	 Le conjoint violent se présente très souvent sur le lieu de travail.

•	 Le conjoint violent a des attitudes menaçantes ou il a déjà proféré des menaces envers sa conjointe 
ou à un·e autre employé·e. 

•	 Il y a une ordonnance d’interdiction de contact.

•	 L’employée victime est inquiète pour sa sécurité, notamment au moment de la rupture.

•	 Nommez, au sein de 
l’entreprise, une personne-
ressource responsable de la 
mise en œuvre du plan.

•	 Développez le plan de 
sécurité en collaboration 
avec une ressource 
spécialisée en matière de 
violence conjugale, cela fait 
partie de leur mission. Nous 
vous invitons à contacter 
une de nos maisons d’aide et 
d’hébergement dans  
votre région.

Lors de votre rencontre 
avec l’employée1

•	 Précisez-lui que le plan 
de sécurité est souple et 
modifiable et sert à accroître 
sa sécurité et celle de ses 
collègues au travail. 

	↪ La victime de violence 
conjugale peut avoir un 
plan de sécurité pour la 
maison également. Ce 
plan est à développer 
avec une intervenante 
de maison d’aide et 
d’hébergement.

•	 Déterminez avec la victime 
(et avec l’experte en violence 
conjugale) les mesures qui 
seront mises en place pour 
assurer sa sécurité sur les 
lieux du travail. 

Après l’élaboration
du plan de sécurité

•	 Déterminez qui aura 
accès au plan de sécurité 
et assurez-vous de 
la confidentialité des 
documents. 

•	 Prévoir des mécanismes de 
suivi pour ajuster le plan si 
nécessaire. 
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Mesures possibles :  

Modifier le numéro de téléphone et les adresses électroniques de la victime au bureau

Désactiver la localisation des appels sur le téléphone de l’employée concernée

Recueillir les messages et les courriels offensants envoyés par l’agresseur qui pourraient servir 
de preuves pour des procédures judiciaires

Supprimer toute référence au nom et à l’emplacement de l’employée sur vos sites internes ou 
externes, médias sociaux ou autres

Éloigner le poste de travail de l’employée des zones visibles par le public

Autoriser l’employée à rentrer par une autre porte moins visible

Mettre en place un système de covoiturage

Choisir une personne qui pourra aider l’employée concernée à se mettre à l’abri rapidement en 
cas de menace

Préprogrammer le numéro de la police sur le téléphone de l’employée

Préprogrammer le numéro d’une maison d’aide et d’hébergement sur le téléphone de 
l’employée

Modifier l’horaire de travail de l’employée

S’assurer qu’un agent de sécurité accompagne l’employée jusqu’à son auto, son vélo, l’arrêt 
d’autobus ou la station de métro

Demander aux collègues de ne pas fournir de renseignements personnels sur l’employée

Offrir aux employé·e·s de l’accueil une photo et une description de l’agresseur et une marche à 
suivre pour l’empêcher d’entrer sur les lieux

Vérifier auprès de l’employée s’il y a une ordonnance d’interdiction de contact ; si c’est le cas, 
prévenir la police si le conjoint se présente sur les lieux de travail

Choisir un mot ou une phrase clé avec l’employée qu’elle peut utiliser si elle est en danger et 
qu’elle a besoin d’aide

Voici d’autres mesures possibles : 

•	 Proposez à l’employée d’apporter un bagage 
d’urgence au travail si elle a besoin de partir 
rapidement. 

•	 Demandez à l’employée de choisir une personne 
(famille, collègue, ami·e) de référence qu’il sera 
possible d’appeler si nécessaire.

•	 Offrez-lui de contacter une maison d’aide et 
d’hébergement.   

•	 Vérifiez auprès d’elle s’il y a d’autres mesures  
à prendre en fonction de sa situation. 

•	 Gardez le contact régulièrement avec elle. 

•	 Vérifiez s’il est nécessaire d’avertir d’autres 
employé·e·s du risque de violence conjugale.  
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•	 Certificat de naissance

•	 Carte d’assurance maladie 

•	 Carte d’assurance sociale 

•	 Permis de conduire

•	 Passeport

•	 Contrat de mariage 

•	 Jugement de divorce 

•	 Argent et cartes de débit ou de crédit 

•	 Avis de cotisation d’impôt

•	 Factures des comptes 

•	 Documents liés à la résidence, à la voiture,  
à l’école

•	 Testament

•	 Papiers d’immigration

•	 Permis de travail

•	 Preuve de résidence permanente ou autre 

•	 Carnet de santé 

•	 Médicaments et prescriptions

•	 Carnet d’adresses 

•	 Clés 

•	 Vêtements et objets importants

•	 Vêtements, matériel scolaire, bulletin scolaire 
pour les enfants 

Un bagage d’urgence peut contenir : 
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ANNEXE E
Modèle de politique de travail en matière de violence conjugale

Le modèle de politique qui suit est tiré de la Trousse d’accompagnement pour les entreprises, les 
syndicats et les membres du personnel, réalisée en 2020 par le comité Politique de travail en violence 
conjugale : Centre d’aide aux victimes d’actes criminels (CAVAC) Côte-Nord, Centre femmes aux 
Quatre Vents et la Maison des femmes de Baie-Comeau.  

Chaque section pourra être adaptée en fonction de la réalité de l’organisation. 

Attendu que la violence conjugale a des répercussions quotidiennes sur la vie et la sécurité de 
centaines d’employées et d’employés au Québec. 

Attendu que la violence conjugale envahit le milieu de travail, ce qui met à risque les victimes et leurs 
collègues et entraîne des pertes sur le plan de la productivité́, des coûts plus élevés en matière de 
santé, un absentéisme accru et une hausse du taux de roulement du personnel. 

Attendu que l’article 51(16) de la Loi sur la santé et la sécurité du travail édicte une obligation pour 
l’employeur de protéger les victimes de violence conjugale sur le lieu de travail.

(Nom de l’entreprise) a pour politique que chaque membre du personnel a le droit de travailler dans 
un environnement sans violence. En outre, chaque membre du personnel est encouragé à chercher de 
l’aide en lien avec une situation de violence conjugale, même si celle-ci s’exerce en dehors du milieu  
de travail. 

Selon la Politique d’intervention en matière de violence conjugale : prévenir, dépister, contrer la 
violence conjugale du Gouvernement du Québec publiée en 1995 : 

« La violence conjugale se caractérise par une série d’actes répétitifs, qui se produisent 
généralement selon une courbe ascendante. Les spécialistes appellent cette progression "escalade 
de la violence". Elle procède, chez l’auteur de la violence, selon un cycle défini par des phases 
marquées par la montée de la tension, l’agression, la déresponsabilisation, la rémission et la 
réconciliation. À ces phases correspondent chez la victime la peur, la colère, le sentiment qu’elle est 
responsable de la violence et, enfin, l’espoir que la situation va s’améliorer. Toutes ces phases ne sont 
pas toujours présentes et ne se succèdent pas toujours dans cet ordre. 

La violence conjugale comprend les agressions psychologiques, verbales, physiques et sexuelles 
ainsi que les actes de domination sur le plan économique. Elle ne résulte pas d’une perte de 
contrôle, mais constitue, au contraire, un moyen choisi par l’agresseur pour dominer l’autre personne 
et affirmer son pouvoir sur elle. Elle peut être vécue dans une relation maritale, extraconjugale ou 
amoureuse, et ce, à tout âge. »

Par conséquent, plusieurs mesures seront mises en œuvre. 



41

•	 Nous diffuserons à tous les membres du personnel, gestionnaires et responsables des ressources 
humaines une déclaration énonçant notre opposition à tout acte de violence, y compris la  
violence conjugale. 

•	 Nous afficherons dans des endroits visibles et accessibles aux membres du personnel, à la clientèle 
et aux fournisseurs, des copies de la politique de travail en matière de violence conjugale. 

•	 Nous mettrons à la disposition de tous les membres du personnel des renseignements sur les 
services disponibles, afin de les aider à composer avec les situations se rapportant à la  
violence conjugale. 

SENSIBILISATION DES MEMBRES DU PERSONNEL 

•	 Nous respecterons en tout temps le droit au respect de la vie privée de la personne victime  
de violence conjugale, élément essentiel d’un environnement de travail qui se veut ouvert  
aux signalements.

•	 À cette fin, nous nous engageons à garder confidentiel tout signalement de violence conjugale.
•	 Plus particulièrement, en cas de signalement, nous nous engageons à ne communiquer que les 

informations strictement nécessaires à toute personne qui doit en disposer pour mettre en œuvre 
un plan de sécurité individuel pour la victime ou pour sécuriser le milieu de travail pour toutes 
et tous.

•	 Nous chercherons à éliminer toute possibilité de violence conjugale sur les lieux de travail et 
les environs, en analysant l’environnement et en minimisant, dans la mesure du possible, les 
caractéristiques physiques susceptibles d’exposer les membres du personnel à des actes violents. 

•	 À cette fin, de concert avec nos travailleuses et travailleurs et leurs associations, nous procéderons 
à un recensement des risques liés à la violence conjugale dans le milieu de travail et les environs, et 
nous adopterons des mesures visant à atténuer ces risques.

•	 De concert avec nos travailleuses et travailleurs et leurs associations, nous réviserons sur une 
base régulière le recensement des risques liés à la violence conjugale et les mesures préventives 
adoptées pour les atténuer sur les lieux de travail.

•	 Nous offrirons des moyens raisonnables de soutenir les victimes de violence conjugale et de les 
aider à élaborer et à mettre en œuvre des plans de sécurité individuels en milieu de travail. 

•	 Nous dirigerons les employées victimes vers les ressources externes spécialisées en violence 
conjugale afin de voir à l’élaboration d’un plan de sécurité à la maison et de recevoir le  
soutien nécessaire. 

•	 Nous dirigerons les employés auteurs de violence vers les ressources intervenant auprès  
des hommes. 

•	 Nous appliquerons toute ordonnance du tribunal, en particulier les ordonnances interdisant à 
l’auteur de violence de se rendre au lieu de travail de l’employée victime. 

•	 Nous aurons un plan de sécurité pour les situations d’urgence. Il décrira la façon dont les membres 
du personnel doivent procéder pour communiquer avec les autorités policières lorsqu’ils observent 
quiconque s’engager dans un comportement menaçant. 

•	 Nous explorerons des options pour assurer la sécurité de l’employée victime, entre autres : le 
déplacement de l’espace de travail, l’accompagnement à l’entrée et à la sortie de l’édifice, les 
moyens à mettre en place pour diminuer l’impact du harcèlement effectué par le biais de différents 
moyens technologiques. 

SÉCURITÉ EN MILIEU DE TRAVAIL 

PROCÉDURE EN CAS DE SIGNALEMENT
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•	 Nous prendrons des mesures raisonnables pour élaborer des politiques, des pratiques et des 
mesures qui prennent en compte l’absentéisme, la productivité et la sécurité des membres du 
personnel, afin de répondre au besoin de soutien et de consultation en matière de  
violence conjugale. 

•	 Nous verrons à ce que nos politiques et pratiques ne soient aucunement discriminatoires à l’égard 
des employées victimes de violence conjugale, et nous serons sensibles aux besoins de celles-ci. 

•	 Nous ne fonderons aucune décision en matière de dotation sur les problèmes présumés ou connus 
de violence conjugale des membres du personnel. 

POLITIQUES DE SOUTIEN NON DISCRIMINATOIRES 

•	 Nous verrons à ce que tous les gestionnaires et responsables des ressources humaines appliquent 
la présente politique et en distribuent des copies à tous les membres du personnel dès son entrée 
en vigueur et aux nouveaux membres du personnel par la suite. 

•	 Les membres du personnel ayant des questions ou des plaintes au sujet de comportements en 
milieu de travail associés à la violence conjugale qui relèvent de la présente politique peuvent en 
discuter avec (personne responsable). Nous ne resterons pas indifférents à vos préoccupations. 

Nous croyons avoir la responsabilité d’aider à prévenir la violence conjugale en milieu de travail, 
contribuant ainsi à bâtir une société plus sécuritaire. 

FORMATION 

VIOLENCE FAMILIALE

RESPONSABILITÉ PAR RAPPORT À LA POLITIQUE 

•	 La présente politique s’applique, en faisant les adaptations nécessaires, à des situations de 
violence familiale.

Signé le 			   à 				  
		
Signature : 	

•	 Nous offrirons régulièrement aux gestionnaires, aux responsables des ressources humaines et 
aux responsables de la sécurité une formation portant sur la violence conjugale et ses effets sur le 
milieu de travail. 

•	 Nous offrirons aux membres du personnel une formation concernant les signes de violence 
conjugale, les effets de la violence conjugale sur le milieu de travail, les orientations pertinentes, la 
confidentialité et les plans individuels d’intervention et de sécurité. 

Voir la trousse complète ici. 

http://www.violenceconjugaleautravail.com/fr/
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ANNEXE F
Récapitulatif des actions à poser pour soutenir les victimes de 
violence conjugale dans le milieu de travail

Voici des pistes de solution pour soutenir les victimes de violence conjugale dans les divers milieux de 
travail.

•	 En inscrivant dans la politique de travail sa 
volonté de lutter contre la violence conjugale 
et de soutenir les employées qui vivent de 
telles situations

•	 En mettant en place des mesures 
d’accommodement en matière de violence 
conjugale pour les employées qui en sont 
victimes

•	 En formant de manière continue les 
employé·e·s et les ressources humaines sur la 
problématique

•	 En collaborant avec les maisons d’aide et 
d’hébergement pour les femmes victimes de 
violence conjugale

•	 En respectant les décisions prises par 
l’employée victime de violence conjugale 
et en garantissant la confidentialité de son 
témoignage

•	 En collaborant avec les organisations 
syndicales pour mettre en place des 
programmes pour les victimes de violence 
conjugale

•	 En s’assurant que les interventions dans le 
milieu de travail respectent l’intégrité et les 
différences culturelles des employé·e·s

•	 En jouant un rôle d’appui aux luttes que les 
femmes mènent sur divers fronts : égalité, 
équité salariale, harcèlement, violences, etc. 

Comment un employeur  
peut-il créer un milieu de travail 
soutenant et sécuritaire pour les 
victimes de violence conjugale ?

•	 En suivant des formations sur la violence 
conjugale et en encourageant l’entreprise à 
suivre des formations

•	 En prévenant les risques liés à la violence sur 
la santé et sécurité des employé·e·s  
en général 

•	 En connaissant les mesures d’accommode-
ment possibles dans l’entreprise concernant 
la violence conjugale

•	 En accompagnant la victime lors des 
discussions avec l’employeur sur des mesures 
d’accommodement

•	 En respectant les décisions prises par 
l’employée victime de violence conjugale 

•	 En connaissant les ressources spécialisées en 
matière de violence conjugale

•	 En négociant des clauses de convention 
collective pour les victimes de violence 
conjugale (ex. : congés payés)

•	 En créant un poste d’intervenante sociale 
auprès des employé·e·s

•	 En appuyant les luttes que les femmes 
mènent sur divers fronts : égalité, équité 
salariale, harcèlement, violences, etc.

Comment le syndicat  
peut-il collaborer avec l’employeur 
afin de créer un milieu de travail 
soutenant et sécuritaire pour les 
victimes de violence conjugale ?
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•	 En se formant sur la problématique de la 
violence conjugale

•	 En évaluant et en réduisant les risques liés 
à la violence sur la santé et sécurité des 
employé·e·s en général

•	 En adoptant une politique en matière de 
violence conjugale et en la partageant à 
l’ensemble des employé·e·s

•	 En invitant l’employeur à se former sur  
la question

•	 En organisant des conférences de 
sensibilisation pour tout le personnel

•	 En soutenant la création d’un poste de 
personne-ressource pour les victimes de 
violence conjugale

•	 En connaissant les mesures possibles 
à mettre en place pour protéger les 
victimes et en prévoyant des mesures 
d’accommodement 

•	 En dirigeant les victimes vers les ressources 
spécialisées appropriées et en collaborant 
avec ces ressources à la mise en place de 
mesures d’accommodement et d’un plan  
de sécurité 

•	 En collaborant avec les maisons d’aide et 
d’hébergement afin de bien diriger  
les victimes

Comment les ressources 
humaines peuvent-elles soutenir 
l’employeur pour créer un milieu 
de travail soutenant et sécuritaire 
pour les victimes de violence 
conjugale ?

•	 En s’informant et se formant sur le sujet 

•	 En offrant du soutien à la victime si des signes 
avant-coureurs sont observés  

•	 En respectant le rythme et les besoins de  
la victime 

•	 En respectant la confidentialité des 
témoignages entendus 

•	 En demandant à la victime ce qui peut être 
fait pour la soutenir 

•	 En s’informant pour savoir vers qui la victime 
peut se tourner au sein de l’organisation pour 
recevoir du soutien 

•	 En offrant à la victime une liste des ressources 
spécialisées

•	 En bâtissant un climat de confiance au sein 
de l’équipe

Comment les collègues de travail 
peuvent-ils collaborer à créer 
un milieu de travail soutenant et 
sécuritaire pour les victimes de 
violence conjugale ?

Les objectifs
principaux de 
ces mesures sont : 

•	 diriger la victime vers des 
ressources spécialisées ;

•	 lui permettre de conserver son 
emploi ;

•	 assurer sa sécurité dans son 
milieu de travail.
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ANNEXE G
Le certificat Milieu de travail allié contre la violence conjugale

Les milieux de travail qui souhaitent mettre en œuvre des mesures de sensibilisation, de soutien et 
d’accompagnement pour les victimes de violence conjugale pourront recevoir une certification offerte 
par le Regroupement. Pour ce faire, l’entreprise devra choisir et mettre en œuvre différentes mesures. 

En voici quelques exemples : 

•	 Mesures de sensibilisation (conférences de sensibilisation ; affichage de la liste des ressources 
spécialisées et de matériel de sensibilisation sur le lieu de travail ; partage d’information par le biais 
des communications internes de l’entreprise) 

•	 Mesures d’accommodement (offre de congés appropriés ; flexibilité des horaires ; exemption de 
mesures disciplinaires ; modification du numéro de téléphone ou du courriel)

•	 Mesures d’accompagnement (élaboration d’un plan d’accompagnement ; développement d’un 
plan de sécurité ; mise en place d’une politique de travail)

•	 Mesures spécifiques (formation spécifique sur la question à l’attention des ressources humaines) 

En fonction du nombre de mesures sélectionnées par l’entreprise, voici les certifications offertes par  
le Regroupement :

Pour en savoir plus sur les différentes actions et mesures qu’il est possible de mener pour recevoir la 
certification, contactez-nous à info@milieuxdetravailallies.com

La certification
« Milieu de travail sensibilisé »

La certification
« Milieu de travail engagé »

La certification
« Milieu de travail proactif »

Au moins 2 mesures sont
choisies et mises en place.

Au moins 4 mesures sont
choisies et mises en place.

Au moins 6 mesures sont
choisies et mises en place.

mailto:info%40milieuxdetravailallies.com?subject=
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